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Notre planète est confrontée à une grave et à de multiples crises ambiantes, qui incluent le changement
climatique, la maison, la pauvreté, la désigualité, la contamination, les violations des droits humains et la
perte de la biodiversité, entre autres. Les défenseurs des droits humains ambiants (DHAA) sont la force
motrice qui donne l’impulsion aux mesures urgentes pour aborder cette crise. Sans embargo, votre guide
est très coûteux. Global Witness informe que moins de 2 100 défenseurs environnementaux seront
assassinés entre 2012 et 2023. De plus, un tiers des défenseurs assassinés en 2022 appartiendront aux
villages autochtones. Selon l'information de 2022 de l'Alliance pour les défenseurs de la terre, les indigènes
et le milieu ambiant (ALLIED), les défenseurs ambiants sont tous plus objets de violence, de campagnes de
répression, de criminalisation et d'autres formes de violence. Parallèlement, cela restreint la participation de
la société civile et du DHAA aux processus de décision. Dans ce contexte, nous pensons que les
gouvernements peuvent également être des acteurs du changement et, comme ces histoires, ont une
responsabilité envers toutes les personnes qui luttent contre cette crise.

Les entreprises de cette charte collaborent instantanément avec d'autres dirigeants gouvernementaux et
institutions internationales avec les défenseurs des droits humains ambiants, y compris les femmes
défenseurs, les peuples autochtones, les communautés locales et la société civile, pour aborder les mesures
qui s'offrent à eux. faire des compromis avec votre protection et votre inclusion de manière significative
dans la prise de décisions concernant les processus climatiques et ambiants au niveau mondial, régional et
national. Il y a des exemples positifs en fonction de ces objectifs, y compris les compromis et les efforts dans
le cadre de la Convention d'Aarhus, l'Acuerdo d'Escazu et son Plan d'action sur les défenseurs des droits
humains dans les affaires ambiantes, et la résolution 40/11 du Conseil des droits humains de l'ONU et la
résolution 78/216 de l'Assemblée générale, sans mentionner l'Acuerdo de Paris et la propre Convention
Marco de las Naciones Unidas sur le changement climatique. Sans embargo, renforcer la coordination de
ces efforts bénéficiera énormément de la promotion nécessaire d’une enquête centrale sur les droits
humains qui reconnaissent et facilitera un entorno sécurité pour les personnes défendues. Nous avons
donc un appel urgent à convoquer un dialogue mondial permanent entre plusieurs parties intéressées
comme espace de collaboration pour l'échange d'informations, la diffusion de bonnes pratiques et la
coordination des activités pour définir des solutions politiques mondiales et régionales, avec les défenseurs
des droits des personnes. droits humains ambiants dans le centre de ce travail. Cet espace de collaboration
peut faciliter le dialogue en matière de compromis et d'opportunités pour :

Garantir un entorno sûr et approprié pour les personnes défendant les droits humains ambiants, de façon à
ce qu'ils puissent agir et exercer leurs libertés fondamentales, et promouvoir des solutions climatiques sans
mesures, restrictions, représailles ni sécurité.
Promouvoir la participation significative et inclusive des personnes défendant les droits humains ambiants
et de la société civile dans les processus de décision.
Partagez de bonnes pratiques et des exemples entre pays qui ont inspiré les cadres collaborateurs pour la
protection.
Élaborer des politiques et des mécanismes de protection pour les personnes défendant les droits humains
ambiants, fondés sur des données solides sur les nécessités des diverses personnes défendant les droits
humains ambiants et les mesures qui s'offrent à eux, et travailler avec elles pour aborder.



Nous pensons fermement que seuls, avec le leadership et l'action décidés, nous pouvons promouvoir la
participation active des défenseurs des droits humains ambiants, alors que nous abordons le scénario
critique dérivé de la déforestation, de la perte de biodiversité, de la contamination et du changement
climatique. Alors que nous nous préparons pour les réunions à Belém pour le 30.ª Conférence des Nations
Unies sur le changement climatique, nous avons une opportunité pour donner une action. Les principaux
risques que nous avons à cause du changement climatique ne peuvent pas être abordés par la personne
qui agit seule, et beaucoup moins perjudiciable pour les principales personnes affectées. Nous avons pour
mission de concevoir cet espace collaboratif et de construire une société plus inclusive et équitable de tous
les citoyens, indépendamment de leur génération, de leur race, de leur origine et de leur éducation, de leur
voix et de leur vote pour la construction de leur présent et de leur avenir.
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